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INTRODUCTION 
 

Présentation du versement 
  
 Le versement 1124 W a été effectué par la Direction Régionale des Renseignements 
Généraux en date du 27 mai 1986.  
 
 Ce versement comprend 32 articles et représente 1,70 mètre linéaire. 

  

Histoire des Renseignements Généraux 

Avec pour lignes directrices la recherche de renseignement sur la vie institutionnelle, 
économique et sociale et les phénomènes susceptibles de porter atteinte à l’ordre public et à la sûreté 
générale, les Renseignements généraux ont vu leur périmètre d’action et leur organisation fluctuer au 
fil des temps. 

La chute de la monarchie française en 1792 ouvre une période agitée, durant laquelle l’activité de 
police fait l’objet de nombreuses réorganisations. En février 1800, Bonaparte créé la Préfecture de 
police de Paris et sa division « Sûreté générale et police secrète », prémices du premier service 
organisé pour prendre en compte les activités de renseignement en France. En 1811, des « 
commissaires spéciaux [1] » sont attachés à la surveillance de l’opinion, des opérations de commerce, 
des mouvements des ports, des communications avec l’étranger, des associations politiques et 
religieuses.  

Sous le Second Empire, Napoléon III édicte un décret qui place 30 commissaires spéciaux de police 
[2] sous la tutelle des préfets et du ministère de l'Intérieur. Outre la répression des infractions de droit 
commun, ils sont chargés du suivi de l'état de l'opinion publique. En 1861, de nouvelles directives 
viennent élargir leurs prérogatives, notamment en ce qui concerne la police des ressortissants 
étrangers et celle des ports et des frontières. Ces commissaires spéciaux constituent la première 
implantation territoriale durable de l’activité de renseignement.  

Confrontée aux mouvements anarchistes et aux attentats qu’elle ne parvient pas à endiguer seule, la 
police française commence à s’engager pleinement dans la coopération internationale, après 
l’assassinat de l’impératrice d’Autriche en 1898. 

En 1907, une vaste réforme de l’organisation policière est engagée par Georges Clémenceau, alors 
Président du conseil et ministre de l’Intérieur. Ce dernier instaure des brigades régionales mobiles, 
plus connues sous le nom de « Brigades du Tigre », qui sont principalement chargées de lutter contre 
le crime organisé.   

En parallèle, il crée une autre brigade en charge de la police judiciaire et des renseignements 
généraux, placée au sein de la Sûreté générale. Le dispositif est complété, en 1911, par le nouveau 
service des renseignements généraux de police administrative qui a pour mission de prévenir les 
troubles à l’ordre public.                                              
Par ailleurs, le gouvernement encourage le développement à Paris d’un service de renseignement 
possédant des attributions similaires. Les Renseignements généraux de la préfecture de police 
(RGPP), ainsi que le service des renseignements généraux et des jeux, sont ainsi créés en 1913. 

En avril 1937 sous le Front Populaire, le président du Conseil Léon Blum et le ministre de l’Intérieur 
Max Dormoy expérimentent une nouvelle Commission interministérielle du renseignement, réunie 
chaque semaine autour du président du Conseil, pour faciliter l’échange d’informations au plus haut 
niveau.   
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Dès novembre 1944, le Général de Gaulle restructure les services de renseignement et de contre-
espionnage. Il crée la direction de la surveillance de territoire (DST) et confirme dans leurs missions 
les Renseignements généraux, placés au sein de la sûreté nationale. Le suivi de la vie politique, 
économique et sociale, ainsi que la surveillance des hippodromes et des établissements de jeux, leur 
sont confiés.  

L’appellation historique de « Direction Centrale des Renseignements Généraux » (DCRG) apparaît en 
octobre 1968. Peu après, la DCRG intègre la nouvelle Direction Générale de la Police Nationale 
(DGPN) qui succède à la Sûreté nationale. 

Au cours des années 1970, les RG sont chargés de missions de recherche de renseignement 
concernant les phénomènes terroristes. Ils contribuent à l’identification des réseaux terroristes et 
notamment islamistes, en lien étroit avec la Direction de la Surveillance du Territoire (DST) et les 
Renseignements Généraux de la Préfecture de Police (RGPP) à Paris. 

Dans les années 1990, les RG doivent également faire face aux phénomènes de violence urbaine, 
aux dérives sectaires ou à l’hooliganisme, qui ont une incidence sur la sécurité et l’ordre public. Ils 
s’intéressent aussi aux nouvelles formes de contestation sociale. Ils surveillent les groupements à 
risque ou les individus susceptibles de se livrer à des actions violentes, prônant des idéologies 
extrémistes, séparatistes (basques, corses), ou portant atteinte aux principes démocratiques. 
Le suivi de l’activité et du fonctionnement interne des partis politiques lui est retiré. 
 
En dépit des activités et des cultures complémentaires des RG et de la DST, le contexte sécuritaire du 
début des années 2000 fait apparaître un besoin d’intensification de la coopération entre les services 
de renseignement du ministère de l’Intérieur. Une refonte des services de renseignement policier est 
décidée au plus haut niveau en 2007. La DCRG est alors supprimée par le décret n°2008-609 du 27 
juin 2008. 
Ses attributions sont en partie transférées à la Direction Centrale du Renseignement Intérieur (DCRI), 
qui deviendra l’actuelle DGSI en 2014. À l’inverse, ses missions relatives à la vie institutionnelle, 
économique et sociale, et aux phénomènes de violence urbaine susceptibles d’intéresser l’ordre 
public sont confiées à la Sous-Direction de l’Information Générale (SDIG) de la DGPN. Ce service 
forme l’ossature de l’actuel Service Central du Renseignement Territorial (SCRT), créé en 2014. 
Simultanément, l’activité de contrôle des établissements de jeux et de courses est définitivement 
transférée à la police judiciaire.                                                                                                   

[1] Créés par décret impérial du 25 mars 1811 
[2] Créés par décret du 22 février 1855 

 
 
Intérêt historique de versement 
 
 Le versement permet notamment de constater le travail de surveillance exercé par le service 
des Renseignements Généraux dans des domaines très variés tels que les partis politiques, les 
syndicats, les manifestations et mouvements sociaux, le monde agricole, la vie économique, les 
grandes industries locales, l’opinion publique, etc. Il est une source d’information et de renseignement 
très importante pour l’ensemble de ces domaines. 

 
 

Communicabilité 
 
Il convient de rappeler qu’aux termes du Code du patrimoine, une partie des documents est soumise 
au secret judiciaire. 
 

L’incommunicabilité de ce versement est donc de 75 ans 
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Archives 

Archives départementales de la Somme 
 

 Archives modernes, série M 

 
Sous série 4M : police 

 

Archives contemporaines, série W   

DIRECTION RÉGIONALE DES RENSEIGNEMENTS INTÉRIEURS 

1376 W Organisations résistantes, organisations et partis ayant collaboré. 1942 - 1960 

1471 W Collecte de renseignements : dossiers. 1943 - 1946 

   

   

PRÉFECTURE DE LA SOMME 

 CABINET DU PREFET  

21 W* Maintien de l’ordre. Terrorisme et organisations politiques, surveillance. 1939 - 1970 

28 W* Associations du département, suivi et contrôle. Cérémonies 
associatives. 

1898 - 1969 

1002 W* Personnel de police, avancements. 1974 - 1976 

1014 W* Police et gendarmerie, synthèses. 1979 

1052 W* Police et gendarmerie, rapports. 1965 - 1982 

1086 W* Sécurité routière. Personnel de police. Rapports de police et de 
gendarmerie. Enquêtes administratives. 

1975 - 1983 

1139 W* Police et gendarmerie, synthèses. 1983 - 1984 
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1150 W* Police et gendarmerie, rapports. Sécurité routière. 1976 - 1982 

1218 W* Police et gendarmerie, synthèses. Enquêtes administratives. Sécurité, 
maintien de l’ordre. 

1980 - 1988 

1227 W* Protection et sécurité dans les commerces, les établissements 
bancaires. 

1974 - 1984 

   

 BUREAU DU CABINET  

1392 W* Partis politiques, affaires politiques. 1947 - 1976 

   

 DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE  

1101 W Colombophilie. Débits de boisson. Coiffeurs : cartes professionnelles.  
Vente et port d’armes. Commerces. Banques. Dépôts d’explosifs. 
Contrôle des prix (alimentation, services, établissements de santé, 
casinos). 

1946 - 1984 

1242 W* Pêche, chasse, colombophilie. Débits de boisson. Port d’armes. Agents 
immobiliers : cartes. Casinos. Transport de corps, autorisations. 
Circulation et limitation de vitesse. Culture du tabac. Barrières de dégel. 
Mises en fourrière. 

1948 - 1985 

1324 W* Associations, agréments. Recensement militaire, insoumis et déserteurs. 1941 - 1993 

1398 W* Réglementation générale. 1949 - 2000 

   

 DIRECTION DES TITRES ET DE LA CITOYENNETE  

19 W Police des étrangers. 1921 - 1963 

43 W* Police administrative, contrôle des étrangers. 1893 - 1966 

   

 AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES  

12 W* Marchands ambulants. Entreprises, autorisations de création. 1949 - 1961 

20 W* Renseignements généraux. Réglementation professionnelle, cartes 
professionnelles, déclarations de marchands ambulants, autorisation 
d’exercer. Nomades et forains. Police des étrangers. Réglementation du 
territoire. Colombophilie. Réglementation des salles de jeux. 

1930 - 1971 

56 W* Inspection des viandes. Réglementation de la pêche et de la chasse. 1947 - 1970 

58 W* Autorisations de circuler. 1941 - 1945 

   

   

SOUS-PRÉFECTURE DE PÉRONNE 

1388 W* Expulsions de logements. 1949 - 1996 

1273 W* Abrogation des arrêtés de rattachement de forains. 1945 - 1981 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 COMMISSARIAT DE POLICE CENTRAL D’AMIENS  

1153 W Registres d'enregistrement du courrier, mains-courantes, registres de 
demandes de cartes d'identité d'étrangers, registres d'écrou, des gardes 
à vue, des accidents corporels, des procès-verbaux, des vérifications 
d'identité, d'emplois des personnels. Dossiers de réclamations. Cartons 
de négatifs photographiques. 

1943 - 1981 

1232 W Registres d'enregistrement du trafic radio, des gardes à vue, des 
alarmes. Registres d'écrou. Relations de mains-courantes. Fiches IPM. 
Certificats médicaux. Carnets d'immobilisation. Registre d’emploi. 

1969 - 1988 

1270 W Mains-courantes, gardes à vue, trafics, alarmes. 

Éliminations partielles en mai 2015. 

1973 - 1990 

1371 W Registres d'ordre et mains-courantes. 1947 - 1951 

   

 COMMISSARIAT D'ALBERT  

1420 W Mains-courantes. 1938 - 1991 

1484 W Affaires traitées par le commissariat : procès-verbaux, comptes-rendus 
d'enquêtes (par numéros de dossiers puis fichier alphabétique). 

1945 - 2003 

   

   
 

Archives privées, série J 

44 J   Fonds de la C.F.D.T., enseignement privé, antenne de la Somme. 

64 J   Fonds Louis Sellier, association de déportés de France.  

68 J   Fonds des établissements industriels Saint frères. 

74 J   Fonds de la section régionale de la C. F. D. T.  

111 J   Fonds des Etablissements Saint Frères à Flixecourt. 

130 J   Archives de la Compagnie de théâtre Le Carquois.  

173 J   Fonds d'archives du bureau de la CFDT au journal "Le Courrier Picard".  

180 J   Fonds de l’Association des déportés internés résistants et patriotes (Somme).  

204 J   Fonds des archives de la CFDT Somme.  
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Répertoire numérique détaillé 

Cote Analyse Dates extrêmes 

   

 Direction générale de la police nationale, Service régional des 

renseignements généraux. 

 

 

 Surveillance.  

1124 W 1 Parti Communiste Marxiste Léniniste de France (PCMLF) : 

tracts de propagande, rapports portant fréquemment sur la 

diffusion de tracts, télégrammes, notes. 

1967 - 1970 

1124 W 2 Comité d’Action Révolutionnaire (CAR) et Parti Communiste 

Marxiste Léniniste de France (PCMLF) : tracts de propagande, 

rapports portant fréquemment sur la diffusion de tracts. 

1968 

1124 W 3 Parti Socialiste. Jeunesses socialistes : renseignements, 

informations, liste des membres du Comité fédéral. Parti 

Socialiste : rapports portant le plus souvent sur des articles de 

presse, des réunions du parti ou encore sur diverses élections, 

notes d’information ; congrès du parti : rapports ; réunions du 

parti : rapports. 

1948 - 1970 

1124 W 4 Ligue des droits de l’homme : congrès (rapports), réunions 

(rapports, télégramme), informations d’ordre général (rapports 

sur diverses activités : conférences, présentations de films, 

communiqués de presse, commémorations, …), composition 

du comité départemental et sections locales (1945-1949). 

 1945 - 1968 

1124 W 5 Union de la gauche socialiste (« La nouvelle gauche ») : 

rapports ; Centre d’études socialistes : rapports. 

1957 - 1968 

1124 W 6 « Objectif 1972 » devenu « Objectif socialiste » : rapports, 

programme de session d’information et de formation, 

programme de la troisième convention nationale du 

mouvement, notes, comptes rendus de réunion, 

correspondance ; « Club Louise Michel » : rapports, charte du 

club, statuts de l’association, biographie de Louise Michel ; 

Mouvement démocrate socialiste et ex-Fédération de la 

Gauche Démocrate et Socialiste (FGDS) : convention des 

institutions républicaines, rapports, notes, coupures de presse, 

statut de la Société Nationale « Les Jacobins ». 

1965 - 1972 

1124 W 7 Parti radical socialiste : organisation interne (composition, 

organigramme), jeunesses radicales (rapports, coupures de 

presse), réunions publiques (rapports), informations d’ordre 

général (rapports, notes d’information), congrès (rapports, 

coupures de presse, brochure présentant la politique générale 

du parti), biographies (fiches individuelles dont certaines avec 

1944 - 1961 
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photographie de la personne). 

1124 W 8 Mouvement Républicain Populaire (MRP) : informations 

d’ordre général (composition et activité en 1961 et 1967, fiche 

individuelle de M. Pierre Maille, rapports, correspondance), 

notes d’information (rapports, notes, résultats par parti des 

élections municipales de 1947 à Amiens, rapports mensuels, 

coupures de presse), élections législatives de 1946 (liste des 

candidats du MRP, rapports, tracts électoraux), brochure 

« forces nouvelles » décrivant les origines et la mission du 

MRP, brochure avec interventions et conclusions du IXème 

congrès national de l’APEMD (Association Populaire des Élus 

Municipaux et Départementaux). 

1945 - 1967 

1124 W 9 Notes d’ensemble du service des renseignements généraux : 

situation sociale (rapports et études sur les organisations 

syndicales et sur le climat social), journées revendicatives 

(rapports, télégrammes, tracts syndicaux, coupures de presse, 

communiqués de presse, correspondances), journées d’action 

des 1er mai 1977 , 1er mai 1976, 18 décembre 1975, 17 

décembre 1975, 11 décembre 1975, 2 décembre 1975, 23 

septembre 1975, 19 décembre 1974, 25 octobre 1975, 19 

novembre 1974, 6 décembre 1973, 1er mai 1970, du 11 mars 

1969, 5 février 1969, grève générale mai – juin 1968, journées 

d’action des 25 janvier 1968, 13 décembre 1967, semaine 

d’action du 9 au 14 octobre 1967,  journées d’action des 17 

mai 1967, 27 avril 1967, 21 avril 1967, 1er février 1967, 14 

décembre 1966, comités d’entreprises (étude), élections 

professionnelles et délégués du personnel de 1966 à 1975 

(rapports contenant les résultats des élections de diverses 

entreprises). 

1955 - 1975 

1124 W 10 CGT (Confédération Générale du Travail) : photographies des 

manifestations des 1er mai 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957 ;  

Union départementale de la Somme : rapports, tracts, 

communiqués, télégrammes, documents relatifs aux différents 

congrès (programmes, comptes rendu, rapports financiers) ;  

affaire concernant l’exclusion du secrétaire de l’union 

départementale : rapports ; Union locale Amiens  : rapports, 

composition du bureau ; Union inter locale de la vallée de la 

Nièvre  : rapports, correspondance ; Union locale Vimeu : 

rapports, correspondance ; syndicats de la métallurgie : 

composition des bureaux ; syndicats de l’alimentation  : 

composition des bureaux ; syndicats du bâtiment  : rapports, 

composition des bureaux ; syndicats industries textiles   : 

rapports, tracts, composition des bureaux, communiqués, 

coupures de presse, correspondance ; syndicats agriculture  : 

rapports, composition des bureaux ; syndicats boulangerie : 

rapports ; établissements de spectacle et grands magasins, 

produits chimiques, verrerie, locataires  : composition des 

bureaux, rapports, correspondance. 

1948 - 1969 
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1124 W 11 FO (Force Ouvrière). Union régionale : rapports ; Union 

départementale : rapports, résolution, rapport moral et statuts 

présentés lors du Xème congrès des 18 et 19 juin 1960, 

organisation, composition des bureaux ; Unions locales Albert, 

Amiens, Moreuil, Roye, Abbeville : rapports, composition des 

bureaux, résolutions ; syndicat PTT (Postes, Télégraphes et 

Téléphones) :  rapport ; syndicats alimentation :composition 

des bureaux, correspondance ; syndicats métallurgie : 

composition des bureaux, rapports, tract ;  syndicats du textile : 

rapports, tract, composition des bureaux ; syndicats employés : 

composition des bureaux ; actions générales UD Somme, 

unions locales, services publics, cheminots, métallurgie, textile, 

industries chimiques : rapports. 

1948-1969 

1124 W 12 CFTC (Confédération Française des Travailleurs Chrétiens) 

devenue en 1964 CFDT (Confédération Française 

Démocratique du Travail). Union départementale : composition 

des bureaux, rapports, enquêtes, études, note aux adhérents, 

notices individuelles, résolutions ; Union locale Amiens : 

rapports, appels à cesser le travail, composition du bureau ; 

actions générales UD Somme (agriculture, textile, SNCF 

(Société Nationale des Chemins de Fer Français), syndicats 

agriculture, fonctionnaires, PTT (Postes, Télégraphes et 

Téléphones), police, employés du commerce et de l’industrie) :  

rapports, composition des bureaux. 

1950 - 1969 

 

 

 

1124 W 13 Manifestations paysannes. Grève du lait de septembre 1964 : 

rapports, coupures de presse, communiqué de presse, 

production de lait par établissement, correspondance ;  journée 

nationale du 3 mars 1964 : coupures de presse, affiche, 

rapports, télégrammes ; journée nationale du 24 janvier 1964 ; 

grève des livraisons de viande : rapports, télégrammes, 

coupures de presse, motion ; grève des planteurs de 

betteraves du 30 novembre 1963 : coupures de presse, 

télégramme ; revalorisation des prix en octobre 1963 : 

rapports ; campagne d’information sur le prix du blé en juillet 

1963 : rapports ; manifestations pour le prix du lait en avril et 

mai 1963 : rapports, coupures de presse ;  manifestation du 11 

décembre 1962 : rapports, coupures de presse, tracts, motion, 

télégrammes ; manifestation du 23 juin 1961 : rapports, 

coupure de presse, revendications ; manifestation du 7 avril 

1960 : photographie, itinéraires, coupures de presse, rapports ; 

manifestation du 28 janvier 1960 : rapports, communiqué de 

presse ; manifestations d’octobre 1959 pour le prix du beurre : 

rapports, coupures de presse ; manifestations de septembre 

1957 : rapports, coupures de presse, correspondance ; 

manifestations du 19 mai 1956 : carte du département avec 

points de rassemblement, rapports, affiche présentant les 

revendications, tracts, coupures de presse, correspondance ;  

manifestation du 12 février 1955 : rapports, recommandations, 

correspondance ; manifestation du 19 décembre 1954 : 

1953 - 1964 
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rapports ; manifestation du 17 novembre 1953 à Doullens : 

rapports, coupure de presse. 

1124 W 14 Rassemblement paysan du 11 février 1960 à Amiens 

(photographies, plan de la manifestation et du dispositif de 

sécurité, notes, rapports, tracts, liste des manifestants 

appréhendés, liste des manifestants blessés ayant porté 

plainte, documents concernant l’affaire judiciaire relative aux 

violences, coupures de presse, dossier sur un manifestant 

décédé des suites de ses blessures durant la manifestation. 

1960 - 1966 

 

1124 W 15 FNSEA (Fédération Nationale des Syndicats d’Exploitants 

Agricoles) : étude de 1960 sur l’agitation paysanne, rapports, 

notes d’information, coupures de presse, tracts, consignes 

d’action syndicale, étude de 1959 sur la politique économique 

et financière du gouvernement, étude de 1959 sur le problème 

paysan, correspondance. 

1944 -1960  

1124 W 16 FDSEA (Fédération Départementale des Syndicats 

d’Exploitants Agricoles) : questionnaire destiné aux 

parlementaires, revendications journée d’action (5 décembre, 5 

octobre, 8 et 9 janvier 1970 17 octobre 1969), rapports, notes 

d’information, coupures de presse, tracts, affiches, motions, 

bulletin de la fédération, informations sur la journée d’étude du 

remembrement du 11 septembre 1970, comptes-rendus 

d’assemblée générale, correspondance. 

1969 - 1970 

1124 W 17 FNSEA, FDSEA, Centre départemental de la Somme des 

jeunes agriculteurs : rapports, revendications journées d’action, 

statistiques, 2 fiches de renseignements individuelles avec 

photographies, motions, 1 dossier « mouvements et 

oppositions dans la FDSEA », liste des présidents cantonaux 

FDSEA, télégrammes, correspondance.  

1960 - 1964 

1124 W 18 Centre départemental des jeunes agriculteurs : rapports, 

composition bureau et conseil d’administration, rapport 

d’activité et rapport moral présentés aux assemblées 

générales, études et statistiques sur différentes productions 

agricoles, comptes-rendus, congrès national de 1970, bulletins 

« jeunes agriculteurs picards », motions, tracts, communiqués, 

coupures de presse, mémoire pour une nouvelle politique 

agricole (1969), correspondance.  

1965 - 1971 

1124 W 19 CIDUNATI (Confédération Intersyndicale de Défense et 

d'Union Nationale des Travailleurs Indépendants) : rapports, 

tract, discours de Gérard Nicoud ; Groupement (ou syndicat) 

Interprofessionnel de Défense des Artisans, Commerçants, 

Professions Libérales (GIDACPL ou SIDACPL) : rapports, 

études, coupures de presse, jugement de la Cour de 

cassation, tracts, élections du 6 avril 1970 des caisses 

mutuelles régionales d’assurance maladie des travailleurs non-

salariés des professions non agricoles (listes des candidats, 

bulletins, feuilles de dépouillement), journal « la liberté des 

1968 - 1972 
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travailleurs indépendants » de mars 1970, journal « UNATI 

80 » (Unions Nationale des Travailleurs Indépendants), 

correspondance. 

1124 W 20 UDCA (Union de Défense des Commerçants et Artisans) : 

dossiers de présentation, documentation, relations avec la 

presse, rapports, études, composition, liste des candidats et 

programme de l’UDCA pour les élections législatives du 2 

janvier 1956 et pour les élections à la chambre des métiers de 

la Somme du 16 décembre 1956, dossiers par sections locales 

(Amiens, Albert, Corbie, Doullens, Ham, Hornoy, Montdidier, 

Péronne, Picquigny), coupures de presse, tracts, 

correspondance ; UDAF (Union de Défense des Agriculteurs 

de France) : présentation, rapports de gendarmerie et des 

renseignements généraux ; Fédération Française des 

Contribuables : notes de renseignement, rapport de 

gendarmerie et des renseignements généraux, tract, 

correspondance. 

1956 - 1964 

1124 W 21 Vie économique (accords de salaire) : rapports, conventions 

collectives (métallurgie, bâtiment), procès-verbaux de 

commissions mixtes (métallurgie), rapport sur la situation 

économique (juin 1968), bulletin de conjoncture économique 

(1963), correspondance. 

1954 - 1971  

1124 W 22 Tribunaux de commerce d’Amiens, Abbeville et Saint-Valery-

sur-Somme (1955-1974) : circulaire, élections des membres 

(bulletins, résultats, programme, annulation), rapports, 

coupures de presse, 4ème centenaire du tribunal d’Amiens 

(brochure et presse), correspondance ; Chambre de commerce 

d’Amiens (1952-1970) : rapports, notes, rapports d’activité 

présentés à l’Assemblée générale du 25 septembre 1970 et du 

7 novembre 1969, dossier de présentation de 1968 

(composition, fonctionnement, activités), dossier « en 

hommage au Président Roger Dumoulin » (1966), composition 

de la chambre en 1956 et 1957, dossier sur la situation 

économique dans le département (1952) ; Élections des 

membres des chambres de commerce (1955-1971) : rapports, 

coupures de presse, résultats, affiches ; Dossiers de 

presse relatif aux chambres de commerce de Péronne, Amiens 

et Abbeville (1956-1967) : coupures de presse ; La jeune 

chambre économique (1954-1959) : composition, rapports, 

coupures de presse ; Chambre des Métiers (1956-1970) : 

rapports, coupures de presse, étude sur les revendications du 

secteur des métiers, documents relatifs aux élections. 

1952 - 1974 

1124 W 23 Habitation à Loyer Modéré (HLM) : rapports, coupure de 

presse, notes, composition de l’office public départemental, 

arrêtés préfectoraux nommant les administrateurs de l’office 

public départemental, correspondance (1963-1968) ; Marché 

du travail (situation) : télégrammes, coupures de presse, 

1963 - 1969 
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rapports, correspondance (1968-1969). 

1124 W 24 Association Départementale des Déportés, Internés et Famille 

de Disparus (ADDIFD) : coupures de presse, rapports, 

télégrammes, notices individuelles (1952-1975) ; Association 

Départementale des Déportés, Internés, Résistants, Patriotes 

(ADDIRP) : coupures de presse, dossier sur la manifestation 

du 28 janvier 1968 contre le Nouveau Parti Démocratique 

(coupures de presses, rapports, notes, correspondance), 

rapports, télégrammes, programme de la journée nationale des 

déportés du 25 avril 1965 à Amiens, tracts, une photographie 

de cérémonie, dossier « affaire Speidel » en 1957 (rapports, 

coupures de presse, tracts, correspondance), dossiers par 

section locale (Abbeville, Albert, Amiens, Camon, L’Étoile, 

Mers-les-Bains, Montdidier, Péronne, Plachy, Roisel, Saint-

Valery-sur-Somme, Villers-Bretonneux). (1944 - 1970) 

1944 - 1975 

1124 W 25 Défense de la laïcité. Comité national d’action laïque : rapports 

(1971-1972) ; Comité départemental d’action laïque : rapports, 

coupures de presse, tracts, télégrammes, correspondance 

(1956-1972) ; Fédération départementale des conseils de 

parents d’élèves des écoles publiques (Fédération Giraudeau, 

fédération Cornec, fédération Armand, fédération Demaret, 

fédération Dubreuil) : rapports, notes, tracts, étude de la 

situation scolaire en 1969 (1962-1975) ; « Le Carquois » 

(troupe théâtrale de l’UFOLEA (Union Française des Œuvres 

Laïques d’Éducation Artistique)) : rapports sur les 

responsables et les activités de la troupe, statuts (1952-1968) ; 

Association départementale des Francs et Franches 

Camarades : liste des dirigeants et enquête sur le délégué 

départemental (1967-1976). 

1952 - 1976 

1124 W 26 Front Corporatif Français, Groupement National des Pillés et 

Rénovation française (mensuel du Front Corporatif Français et 

du Groupement National des Pillés) : tracts, exemplaires de 

« Rénovation française », rapports, coupures de presse, notice 

individuelle, statuts, annuaire des artisans et commerçants 

d’Amiens et environs édité par le Front Corporatif Français en 

1937, « Corporatisme intégral » de Louis Dussart (brochure 

édité par le Front Corporatif Français, brochure « Travailleur 

voici la preuve qu’on ne t’oublie pas » (bilan de trois mois 

d’activité du gouvernement Pétain), instruction pour les 

victimes de faits de guerre (sinistrés, pillés, réquisitionnés). 

1937 - 1960 

1124 W 27-28 Nord aviation – usine de Méaulte.   

 1124 W 27 Informations générales et situation sociale : 

rapports, tracts syndicaux, coupures de 

presse, correspondance. 

1945 - 1971 

 1124 W 28 Grèves : rapports, référencement des 

grévistes, télégrammes, tracts, coupures de 

1948 - 1974 
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presse, correspondance (1948-1969) ; Actes 

de malveillance : rapports, notes, procès-

verbaux de gendarmerie, coupures de presses 

(1950-1974) ; Enquêtes sur l’usine et sur le 

personnel : rapports, enquêtes, notes, 

correspondance (1948-1974) ; Élections au 

comité d’entreprise : résultats, tracts, rapports, 

jugement (1951-1969) ; Élections des 

délégués du personnel : rapports, résultats, 

tracts (1953-1969).  

 

 

1124 W 29 Saint-Frères Willot : étude sur la fusion des sociétés 

industrielles du groupe Agache-Willot (avril 1979), effectifs des 

entreprises du groupe, rapport du Conseil d’administration 

présenté à l’Assemblée générale extraordinaire, coupures de 

presse, comptes-rendus et procès-verbaux de réunions, bilan 

social d’entreprise, projet de licenciement collectif, rapports, 

études et bilans économiques. 

1969 - 1979 

1124 W 30 Séparatisme algérien : étude « L’évolution du nationalisme 

algérien en métropole après le cessez le feu » (1962), études  

de la Direction générale de la sûreté nationale « Le 

séparatisme algérien » (1961) en quatre parties (Les activités 

du FLN (Front de Libération Nationale) en métropole, les 

activités du MNA (Mouvement National Algérien) en métropole, 

l’aide à la rébellion, l’action préventive et répressive en 

métropole),  « Organisation de la défense des inculpés français 

musulmans membres du FLN : le collectif des avocats »,  

« Les mouvements nationalistes arabes »,  « Implantation du 

MNA en métropole » (juin et novembre 1959), « Implantation 

du FLN en métropole » (février 1960, juillet 1959, mars 1959, 

octobre 1958, juin 1958, février 1958), notes, correspondance. 

1957 - 1962 

 

 

1124 W 31 Neuvième congrès national du PSU (Parti Socialiste Unifié) à 

Amiens les 14,15 et 16 décembre 1974 : rapports, coupure de 

presse, règlement intérieur du congrès, rapports des 

différentes commissions, textes d’orientation, rapports 

d’activités, projet de nouveaux statuts, deux exemplaires de TS 

(Tribune Socialiste) des 22 et 29 novembre 1974, brochure en 

langue italienne « Critica del Diritto, Stato e conflitto di 

classe », programme du congrès. 

1974 

1124 W 32 Opinion publique : rapports d’ensemble (réaction de l’opinion 

publique dans la Somme à différents évènements tels que les 

mesures de prévention en matière de conduite d’un véhicule 

sous l’empire d’un état alcoolique, les allocutions des différents  

Présidents de la République, le décès du Président de la 

République, la constitution des différents gouvernements, la 

hausse des carburants, la hausse des prix, le référendum sur 

l’Europe, la conférence de La Haye, la crise monétaire, la 

guerre du Viêt-Nam, etc.) (1956-1978) ; dossier « Amnistie » : 

rapports, coupure de presse, texte de loi (1953-1967). 

1953 - 1978 
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